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Lettre recommandée avec AR 

Objet : ROD 2017-0272 Greffe 201 B-1746. Observations définitives relatives au contrôle des comptes et de la 
gestion de la région Hauts-de-France. Tome 2 Politique régionale des lycées. 

Monsieur le Président, 

Pour faire suite à votre lettre en date du 27 juillet dernier qui m'a été notifiée le 31 juillet suivant. 
et conformément aux dispositions de l'article L. 243-5 du code des juridictions financières 
assorties du report du délai de réponse jusqu'au 24 septembre prochain inclus (Réf. : 2018-
1829 Greffe), je vous prie de trouver ci-dessous la teneur de mes remarques en réponse aux 
termes du rapport d'observations définitives concernant l'affaire visée en objet. 

En propos liminaire, je tiens à vous préciser que les constats exposés dans le rapport 
d'observations définitives portant sur la politique régionale des lycées sont pour l'essentiel 
partagés par l'Exécutif régional. Ils s'expliquent notamment par la réalité d'une situation très 
hétérogène entre les deux anciennes régions désormais fusionnées, face à laquelle la 
recherche d'une harmonisation a été mise en œuvre dès le début de la mandature et la 
création de la région Hauts-de-France. 

Bon nombre des préconisations qui sont formulées s'inscrivent de la même façon dans les 
chantiers liés à la fusion des deux anciennes collectivités et sont, comme vous le notez, d'ores 
et déjà en cours de mise en œuvre. 

La phase de contrôle proprement dite tout comme la transmission du rapport d'observations 
provisoires ont permis la prise en compte de nombreux éléments de réponse de la part de la 
Région Hauts-de-France. 

Toutefois, il me semble nécessaire et important de porter à votre connaissance les 
observations qui sont développées ci-dessous. 

UNE STRATEGIE PATRIMONIALE PROFONDEMENT REVUE 

Le rapport prend acte des choix politiques de l'Exécutif régional avec une stratégie alliant 
rééquilibrage des opérations au profit du versant Sud de la Région et recherche d'économies 
dans le cadre d'une volonté de désendettement de la Collectivité. 
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La qualité du travail accompli depuis la fusion des deux anciennes régions est soulignée, pour 
l'élaboration d'un état des lieux partagé de leur patrimoine immobilier, ainsi que pour la 
constitution , dans des délais très rapides, d'un programme prévisionnel d'investissement à 
l'échelle des Hauts de France, concerté avec les 262 lycées publics. 

Des constats sont faits quant au taux d'occupation des lycées des Hauts de France. La sous­
occupation de certains lycées, du fait des évolutions démographiques comme du fait de la 
volonté de l'Etat de prioriser la voie générale et technologique au détriment de la voie 
professionnelle, est incontestable. En revanche, les données globales en termes de taux 
d'occupation sont à prendre avec prudence, notamment quand il s'agit de comparer la situation 
des deux anciennes régions . En effet, il est important de rappeler ici que les modes de calcul 
retenus par les deux anciennes collectivités différaient. 

Un travail a été entrepris afin de pouvoir déterminer une capacité d'accueil selon un calcul 
identique pour chacun des lycées des Hauts de France. 

La Chambre note à juste titre que la résorption des surfaces théoriquement inoccupées dans 
les lycées générerait une économie annuelle tout aussi théorique de 43 M€. Ce chiffre, 
effectivement issu d'une étude interne, reste très empirique à ce jour, tant dans son mode de 
calcul que dans son caractère réalisable. Pour illustrer mon propos, je crois bon d'évoquer la 
difficulté qui existerait de façon pragmatique à amputer le tiers de la surface d'une salle de 
classe ou d'un atelier dont l'usage ne correspond plus qu'à ses deux tiers. Le calcul de la 
majeure partie des coûts de ce type d'opérations concernerait la masse salariale des agents 
d'entretien et de maintenance de la totalité de ces bâtiments, sans que la réfaction d'une partie 
des surfaces n'ait d'impact significatif sur le montant total des salaires et de leurs charges. 

Cette étude interne ne présente en fait aujourd'hui que le seul intérêt d'exposer une hypothèse 
maximale dont il convient de poursuivre l'étude et de la retravailler dans une perspective de 
moyen, voire de long terme. 

A propos de la recommandation n°2, je prends acte de ses termes sans méconnaître la 
nécessité du maillage du territoire régional et de l'accessibilité aux formations, à laquelle 
l'Exécutif reste attentif tout en étant opposé àu principe. de fermetùre d'etablissements afin 
d'éviter l'écueil qui consisterait alors à transformer des pans entiers du territoire -notamment 
ruraux- en déserts éducatifs. Aucune fermeture de lycées n'interviendra au cours du mandat. 
Simplement une étude pratique et approfondie sera conduite sur l 'utilisation des surfaces, afin 
d'optimiser autant que faire se pourra les usages pour répondre aux besoins des territoires et 
contribuer à rationnaliser notre propre gestion patrimoniale. 

A l'égard des modalités d'élaboration du nouveau plan prévisionnel des investissements 2016-
2021 ainsi que de la concertation qui l'accompagne en vue de son adoption, si la Région n'a 
pas sollicité formellement l'accord des collectivités concernées par le programme sur la base 
de l'article L. 214-5 du code de l'éducation, je tiens néanmoins à insister sur le fait que les élus 
des territoires sont associés à la programmation des travaux et que par voie de conséquence 
ils disposent d'une information complète sur les projets de réalisation des grosses opérations. 

LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE EN FAVEUR DES LYCEES 

Relativement aux termes de la recommandation no4 qui consiste à préconiser de poursuivre 
la fiabilisation de l'inventaire physique et comptable des lycées et procéder aux écritures 
comptables correspondantes, la Région a conscience de l'importance qui s'attache à la 
nécessaire remise à plat desdits inventaires des deux anciennes régions. C'est bien pourquoi 
un travail de fond mené en étroite collaboration avec le payeur régional depuis 2017, porte sur 
la fiabilisation des inventaires physique et comptable avec le souci de les rapprocher de l'actif 
tenu par le comptable de la collectivité. Dans cette perspective, les écritures comptables 
associées seront réalisées au fur et à mesure de la mise en œuvre de la fiabilisation des 
inventaires. 
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L'inscription du montant de la dotation régionale d'équipement en recettes au chapitre 902 
«enseignement » et non pas au chapitre 922 « dotation et participations », conformément aux 
dispositions de l'article L.4332-3 du code général des collectivités territoriales, correspond au 
rappel au droit n• 1. A ce propos, bien qu'il s'est agi d'une erreur d'imputation, en aucune 
manière cela traduit une insincérité budgétaire dans les montants inscrits au budget ; ces 
derniers ayant été prévus sans omission, majoration ni minoration. Les montants en question 
inscrits au chapitre 922 ont d'ailleurs correspondu à des dépenses d'enseignement et à ce 
jour, les termes du rappel au droit n"1 ont été pris en compte lors de l'adoption du budget 
supplémentaire qui a procédé à la régularisation de l'inscription des montants correspondants 
au chapitre 902. 

Provisionner la charge probable résultant des litiges, à hauteur des risques estimés 
correspond à l'énoncé de la recommandation n•7. S'agissant des provisions pour risques, la 
recommandation est d'ores et déjà bel et bien traduite dans la réalité. En effet, la Région 
Hauts-de-France a mis en place une démarche visant à provisionner les risques pour litige qui 
a conduit par délibération du 23 novembre 2017, à constituer, au titre de l'exercice 2017, une 
provision totale pour litiges et contentieux à hauteur de 4 089 075 €, qui concerne les 
contentieux liés aux subventions (9 300 €), aux ressources humaines (333 275 €), aux 
marchés publics (3 566 500 €), et aux autres contentieux (180 000 € dont dommages aux 
biens). L'estimation a bien été réalisée sur la base des affaires contentieuses en cours pour 
lesquelles un risque de condamnation de la rég ion était envisageable. 

Enfin, relativement à la souscription d'un emprunt par l'ancienne Région Picardie auprès de la 
BEl pour financer le PPI des lycées, vous observez qu'il sera très difficile pour la Région Hauts­
de-France de justifier d'une dépense d'investissement de 200M€ au 30 juin 2020 sur le versant 
sud. A cet égard, je tiens à vous préciser qu'une rencontre avec la BEl sera organisée afin de 
négocier à la fois une augmentation du périmètre des dépenses retenues à l'échelle du 
territoire de la Région Hauts-de-France ainsi qu'une prolongation du délai de justification. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée. 

~------~ 
Xavier BERTRAND 
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